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Monsieur l’Inspecteur d’Académie, les élus de la FSU siègent aujourd’hui comme à leur habitude avec la ferme intention de faire valoir les besoins nécessaires à la réussite de tous les élèves. C’est pourquoi nous revendiquons pour le Puy-de-Dôme la création immédiate de 250 postes :

· Pour des écoles élémentaires et maternelles avec une moyenne élèves par classe  inférieure  ou égale à 25 (20 en CP, en  ECLAIR et RRS).

·  A propos de la scolarisation des deux ans, nous maintenons notre demande de comptabiliser et de permettre la scolarisation des enfants de deux ans dans toutes les écoles pour les parents qui le souhaitent, et la mise en œuvre immédiate dans les ZRR comme dans les zones d’éducation prioritaire.

· Pour les zones d'Education Prioritaire, nous réitérons les propos dont nous vous avons fait part par écrit récemment. L'idée de départ des années 80, de donner plus à ceux qui ont le moins, a été abandonnée. Les Eclair ne concernent plus qu'une portion congrue des secteurs en grande difficulté socio économique. Et ce ne sont pas de postes à profil de direction dont ont besoin les équipes mais, à l'instar de ce qui était en oeuvre il y a seulement quelques années, de plus de maîtres que de classes, pour agir en petits groupes sur les temps d'apprentissages et redonner sens aux efforts de tous (élèves et enseignants).

· Pour une prise en compte des besoins des enfants en difficultés scolaires,  donc des réseaux d'aide complets.

· Pour une prise en compte de tous les élèves à besoins spécifique, un secteur ASH  renforcé.

· Pour que chaque école, quel que soit le nombre de classes, ait au moins une journée de décharge pour le travail de direction.

· Pour  permettre la continuité du service public tout au long de l'année et garantir une formation continue de qualité du personnel enseignant, des moyens de remplacement en nombre suffisant. Dans ce domaine, le ministère indique que pour être efficient, ils doivent atteindre 8% des effectifs enseignants. Il n’est plus que de 7,78% pour le Puy-de-Dôme.

· Pour assurer un accompagnement pédagogique des enseignants dans les domaines de l’enseignement de l’informatique, des langues étrangères et la prise en compte de besoins spécifiques (enfants du voyage, primo arrivants) 

En dix ans, notre département a accueilli 1478 élèves supplémentaires ; dans le même temps, 130 postes ont été supprimés. Cela représente un déficit de 189 postes, sachant qu’il aurait fallu créer 59 postes pour faire face à l’évolution démographique des élèves.

Sous la pression, le Président de la République a promis de « ne pas fermer de postes classes, hors évolution démographique ».Nous dénonçons la stratégie qui consiste, par des suppressions de postes « hors la classe », à rendre le moins visible possible les conséquences d’une politique budgétaire niant les besoins.    

Enfin, nous rappelons notre demande de tenir un groupe de travail avant chaque CTP. Nous faisons observer également que nous n’avons reçu aucun document sur le fonctionnement de l’ASH alors que nous remarquons que le constat de rentrée 2011 a été bien supérieur (399 élèves), dans ce domaine, à la prévision initiale (342).  

A l’appel de la FSU, de la CGT et de FO, mardi 31 janvier dernier, ce sont des dizaines de milliers d’enseignants qui ont fait grève pour exprimer leur ras-le-bol face à la politique de casse du service public d’Education menée depuis plusieurs années par le gouvernement. 5700 postes dans le premier degré seront supprimés à la rentrée 2012, 14 000 sur l’ensemble du ministère de l’Education Nationale. En cinq ans, le temps d’une présidence de la République, ce sont près de 70 000 emplois qui auront disparus. Mais ce sont  aussi la formation initiale des enseignants mise à mal, la mise en concurrence des écoles, la dévalorisation de la profession, la restriction du droit de grève.

La colère est grande dans nos écoles. Les parents d’élèves, les élus locaux n’acceptent plus cette politique. 

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous sommes bien obligés de constater que vous n’avez pas actuellement  les moyens de répondre aux missions dévolues à l’école dans notre département, pour la rentrée prochaine. C’est pourquoi nous vous demandons solennellement de vous adresser au Ministre de l’Education Nationale pour obtenir les moyens qui permettent au service public de l’Education de mettre au centre des préoccupations la réussite scolaire de chaque enfant ; rôle fondamental dans un pays démocratique et laïque. Nous vous demandons de transmettre notre exigence d’un collectif budgétaire pour l’Education. L’avenir de notre pays en dépend.

